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Avant-propos

			La collection des Annales du droit a comme ambition de fournir un nouvel outil de travail aux étudiants de la licence en droit mais aussi à tous ceux qui suivent des enseignements juridiques dans le cadre des instituts d’études politiques ou des préparations aux concours administratifs.

			Les Annales du droit se présentent comme le complément nécessaire du manuel ou du cours oral dans les disciplines fondamentales du droit que sont l’introduction au droit et le droit des personnes et des biens, le droit constitutionnel, le droit civil des obligations et le droit administratif.

			L’analyse systématique des institutions, des procédures et des relations juridiques qui est faite de manière didactique dans les manuels et les cours est le premier versant de la formation juridique. Le second versant est la mise en œuvre et l’application de ces notions, la présentation organisée d’une question juridique, l’analyse des sources du droit, la résolution d’une question pratique. C’est ce second versant que doivent permettre de gravir les Annales du droit en exposant la méthodologie des exercices demandés à tout juriste et l’illustrant par la présentation des sujets corrigés qui ont été donnés dans un échantillon représentatif d’universités françaises.

			Mode d’emploi des Annales du droit

			Conçues et dirigées par un enseignant qui a accepté de prendre la responsabilité d’un des quatre ouvrages consacrés aux disciplines de base, les Annales du droit, publiées par les éditions Dalloz depuis un quart de siècle, sont tout d’abord des ouvrages de méthodologie.

			Le responsable de l’ouvrage présente les différentes méthodes qui sont utilisées dans l’enseignement du droit en accompagnant cette présentation de conseils pour les trois principaux types d’exercice  qui sont demandés aux juristes, que ce soit dans le cadre du contrôle continu, des examens ou des concours :

			• la dissertation, exposé systématique d’une question avec ses exigences de présentation et d’analyse du sujet, de plan, d’organisation des idées ;

			• le commentaire qui peut porter sur un texte de droit international ou de droit communautaire, une loi, un règlement, une décision de jurisprudence et qui doit permettre de comprendre le sens du texte, d’en mesurer la portée, les apports, de l’évaluer ;

			• l’étude de cas consistant à appliquer à une question pratique les connaissances acquises, à replacer la question posée dans son environnement juridique et à rechercher la solution d’un litige.

			La collecte de l’information disponible et actualisée étant l’un des préalables à tout travail juridique, les Annales comportent également l’exposé des méthodes de recherches bibliographiques et des outils informatiques disponibles.

			Les conseils méthodologiques sont illustrés par une vingtaine de sujets corrigés choisis parmi ceux qui ont été donnés dans les universités françaises lors des dernières sessions d’examen. À cet effet, et selon une méthode originale par rapport aux ouvrages de même type, les professeurs responsables des enseignements de la discipline à laquelle est consacrée chacune des quatre Annales ont accepté de présenter les sujets qu’ils ont retenus pour l’examen et d’en faire le corrigé. Les Annales du droit illustrent ainsi la diversité des analyses qui sont le propre de la méthode universitaire.

			Les Annales du droit sont conçues comme devant être l’accompagnement nécessaire des cours et des manuels. À cette fin, les sujets retenus sont présentés en suivant le plan habituel des cours consacrés à la matière : ils en illustrent et complètent les grandes parties.

			Pour chaque sujet est indiqué le thème principal qui en est l’objet. Les mots-clés, enfin, recensent les principaux points de droit abordés dans chaque sujet corrigé. L’index thématique qui figure en fin d’ouvrage permet de retrouver aisément les questions et les points de droit que le lecteur souhaite étudier.

			Yves Jégouzo

			

	


Introduction  au droit civil des obligations

			Le droit des obligations est l’étude des rapports de droit entre deux personnes, rapport unissant un créancier à un débiteur et en vertu duquel le second est tenu de l’accomplissement d’une prestation envers le premier, lequel est en droit d’exiger l’accomplissement de cette prestation. Il détermine les sources du rapport d’obligation, ses effets, les modalités qui peuvent l’affecter, sa transmission et les différentes façons par lesquelles il cesse d’exister. Le droit des obligations est de ce fait une matière fondamentale au cours des études de droit, pour ne pas dire la matière fondamentale. Il domine l’ensemble du droit, et plus spécialement du droit civil. Il est d’ailleurs impossible d’étudier non seulement la plupart des branches du droit civil, mais aussi le droit des affaires dans son ensemble, sans se référer au droit des obligations puisqu’il permet l’organisation juridique des relations économiques.

			Sa place au sein des études de droit est aux yeux de tous essentielle. La matière forme les juristes au raisonnement juridique. Les étudiants apprennent la théorie générale de l’obligation contractuelle et celle du droit de la responsabilité délictuelle. Mais ils apprennent aussi et surtout à comprendre les subtilités de certains mécanismes juridiques, le rôle majeur de la qualification, l’ambiguïté du fondement ou de la nature juridique de certaines règles, la finesse de l’analyse jurisprudentielle…

			L’évolution du droit comme celle de la responsabilité civile a longtemps été l’affaire de la jurisprudence. La récente réforme du droit des contrats par l’ordonnance du 10 février 2016 a conduit assez souvent à consacrer cette jurisprudence, tout en apportant aussi des réformes conséquentes sur certains points. Ceci complique bien sûr la prise de contact avec cette matière pour un jeune juriste, mais la rend passionnante. Généralement les étudiants perçoivent vite que, pour devenir un bon généraliste du droit, il faut se plonger  totalement dans le droit des obligations. Pour ce faire, il leur faudra rapidement dégager des méthodes de travail personnelles.

			Certaines techniques peuvent être de la plus grande utilité, et l’ensemble des conseils qui vont suivre a pour objectif de proposer des outils de travail. Ils doivent favoriser la mise en œuvre des connaissances acquises pour réussir aux examens. En ce sens nous avons jugé utile de donner quelques conseils d’ordre général (il s’agit de récapituler certains aspects du travail à fournir avant les examens eux-mêmes), avant d’exposer la méthodologie du cas pratique, du commentaire d’arrêt, « classique » ou dirigé et de la consultation.

			Les étudiants savent que pour acquérir des connaissances, il leur faut connaître le cours dispensé sur les bancs de la faculté. Ils comprennent également que la maîtrise de l’enseignement dispensé dans le cadre des travaux dirigés est utile.

			L’influence prépondérante du droit des obligations doit conduire les étudiants de deuxième année à faire de l’acquisition de cette matière une priorité dans le déroulement de leurs études. Espérons que ce manuel leur permettra de réaliser ce projet.

			Introduction

			Cette partie de l’ouvrage a été conçue et réalisée grâce à la collaboration de certains membres de l’équipe de travaux dirigés que j’animais. Qu’ils soient remerciés pour la qualité de leur travail, leurs encouragements et leur amitié :

			Armelle Gorand, maître de conférences, plus spécialement pour la partie relative au commentaire d’arrêt ;

			Gilles Raoul-Cormeil, maître de conférences, pour la partie relative à la dissertation ;

			Karim Salhi, maître de conférences, pour la partie relative à la consultation.

			I/  Le travail personnel

			A – Travailler avant et après les séances de travaux dirigés

			Il ne nous appartient pas de vous rappeler que vous devez travailler de manière régulière : c’est une évidence. Nous souhaitons insister sur l’importance du travail effectué au niveau des travaux dirigés. Vous devez absolument, tout au long de l’année, préparer vos travaux dirigés en les rédigeant et faire des exercices d’entraînement pour chaque type d’épreuve. Après chaque séance, vous devez faire un bilan de ce qui vous a été enseigné. Recopiez vos notes au propre ; reprenez les arrêts étudiés ou les consultations. Refaites-les ; entraînez-vous à restituer les raisonnements tenus. Vos travaux dirigés sont au moins aussi importants que vos cours.

			Si l’enseignement qui vous est dispensé est transcrit dans un document que vous apprenez, vous améliorerez votre niveau juridique. Cette démarche sera un gain de temps au moment des révisions. Elle permet surtout de vous former au raisonnement juridique.

			Le recours à la documentation est exclu dans le cadre des examens. Seul le Code civil est éventuellement autorisé. S’il est inefficace d’apprendre sans comprendre, il est vrai aussi qu’il ne suffit pas de comprendre les choses pour les mémoriser. Vous devez donc apprendre par cœur votre cours et certains éléments vus en travaux dirigés. Au fur et à mesure de l’acquisition de vos connaissances, assurez-vous, naturellement, que vous avez bien compris ce qui vous a été enseigné. Vous devez acquérir une vision d’ensemble, en plus, bien sûr, du contenu concret de chaque élément de l’ensemble. N’oubliez pas en ce sens de maîtriser parfaitement le plan de cours qui permet d’avoir une vision globale et, par là, vous assure la possibilité d’établir des rapprochements nécessaires, d’éviter des confusions et des oublis.

			B – Apprendre à utiliser correctement le Code civil

			Vous devez savoir manier le Code civil, en lien complet avec le contenu de vos enseignements. Il est inutile d’avoir l’espoir de trouver  dans le code la solution totale aux problèmes posés. Les renseignements que vous y trouverez doivent simplement être un moyen de réveiller utilement votre mémoire sur des points accessoires. Prenez donc l’habitude, lorsque vous apprenez un point de votre cours, de vous référer aux textes cités. Vous serez prudents dans l’utilisation des notes qui figurent sous les articles. Il s’agit généralement d’une présentation très ramassée, souvent réduite à un attendu de principe, destinée aux praticiens qui sont à même, à la seule lecture d’un attendu, d’en comprendre la portée. Outre la présentation résumée de l’arrêt, suivent ensuite les références de l’arrêt.

			Vous devez apprendre à retrouver dans le code les arrêts sur lesquels vous avez travaillé (parce que vous les avez commentés en travaux dirigés ou parce qu’il vous a été demandé de les lire). Vous n’utiliserez pas les présentations des décisions que vous ne connaissez pas, car vous risqueriez de vous tromper sur le sens d’un attendu. Seules les références à des arrêts étudiés, et que vous maîtrisez, seront exploitées. Lorsque vous citez un attendu de principe que vous avez retrouvé dans le Code civil – mais que vous connaissiez auparavant – n’hésitez pas à mettre l’attendu entre guillemets, après avoir rappelé la nature de la juridiction qui a rendu la décision ainsi que sa date. On ne fait pas état des références.

			C – Faire des fiches d’arrêt

			On vous donne régulièrement à lire des arrêts et à en préparer le commentaire. Votre chargé de travaux dirigés vous forme, au fur et à mesure des séances, à la méthode même du commentaire. Vous devez, nous l’avons dit, après chaque séance de travail, prendre le temps de récapituler l’enseignement qui vous a été donné. Certains aspects sont destinés à vous préparer à l’analyse même. Tenez à jour un cahier spécifique dans lequel vous noterez tous les détails techniques sur la structure des arrêts. D’autres aspects concernent le thème même de la séance. Vous devez impérativement faire une fiche dans laquelle les renseignements les plus élémentaires seront donnés. Cette fiche sera utilisée lors de vos révisions ; elle vous évitera de tout relire. Outre, bien sûr, les renseignements sur la juridiction qui a rendu la décision et sa date, on y trouvera grossièrement : les faits ; le problème de droit ; la réponse apportée par la Cour de cassation.

			Voici  deux exemples de fiche :

			Fiche de l’arrêt Civ. 1re, 3 mai 2000 (arrêt relatif au dol par réticence) :

			Sur le moyen unique, pris en sa deuxième branche :

			Vu l’article 1116 du Code civil ;

			Attendu qu’en 1986, Mme Boucher a vendu aux enchères publiques cinquante photographies de Baldus au prix de 1 000 francs chacune ; qu’en 1989, elle a retrouvé l’acquéreur, M. Clin, et lui a vendu successivement trente-cinq photographies, puis cinquante autres photographies de Baldus, au même prix qu’elle avait fixé ; que l’information pénale du chef d’escroquerie, ouverte sur la plainte avec constitution de partie civile de Mme Boucher, qui avait appris que M. Baldus était un photographe de très grande notoriété, a été close par une ordonnance de non-lieu ; que Mme Boucher a alors assigné son acheteur en nullité des ventes pour dol ;

			Attendu que pour condamner M. Clin à payer à Mme Boucher la somme de 1 915 000 francs représentant la restitution en valeur des photographies vendues lors des ventes de gré à gré de 1989, après déduction du prix de vente de 85 000 francs encaissé par Mme Boucher, l’arrêt attaqué, après avoir relevé qu’avant de conclure avec Mme Boucher les ventes de 1989, M. Clin avait déjà vendu des photographies de Baldus qu’il avait achetées aux enchères publiques à des prix sans rapport avec leur prix d’achat, retient qu’il savait donc qu’en achetant de nouvelles photographies au prix de 1 000 francs l’unité, il contractait à un prix dérisoire par rapport à la valeur des clichés sur le marché de l’art, manquant ainsi à l’obligation de contracter de bonne foi qui pèse sur tout contractant et que, par sa réticence à lui faire connaître la valeur exacte des photographies, M. Clin a incité Mme Boucher à conclure une vente qu’elle n’aurait pas envisagée dans ces conditions ;

			Attendu qu’en statuant ainsi, alors qu’aucune obligation d’information ne pesait sur l’acheteur, la cour d’appel a violé le texte susvisé ;

			Par ces motifs :

			Casse et annule, dans toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 5 décembre 1997, entre les parties, par la cour d’appel de Versailles ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d’appel d’Amiens.

			Les faits :

			En 1986, lors d’une vente aux enchères publiques, cinquante photographies de Baldus ont été vendues au prix de 1 000 francs l’unité. En 1989,  le vendeur desdites photographies reprend contact avec son acquéreur et lui vend, successivement, quatre-vingt-cinq autres photographies de Baldus pour un prix identique. Apprenant par la suite que Baldus était un photographe d’une grande notoriété, le vendeur porte plainte, devant les juridictions pénales, contre son cocontractant pour escroquerie. L’information pénale ouverte se termine cependant par une ordonnance de non-lieu. Le vendeur assigne alors l’acheteur en annulation des ventes conclues en 1989 pour dol.

			La cour d’appel saisie de l’affaire en seconde instance fait droit à sa demande en annulant les ventes conclues en 1989 pour dol et en condamnant l’acheteur à restituer au vendeur la somme représentant la valeur réelle des clichés vendus. Motif : la cour d’appel considère que l’acheteur a manqué à l’obligation de contracter de bonne foi qui pèse sur tout contractant en achetant les clichés pour un prix qu’il savait manifestement dérisoire par rapport à leur valeur réelle (plus de vingt fois supérieure au prix de vente !). Par sa réticence à faire connaître au vendeur cette valeur réelle, l’acheteur l’a donc incité à conclure une vente qu’il n’aurait pas envisagée à ces conditions.

			Pourvoi est formé contre cette décision.

			Le problème de droit posé par l’affaire :

			L’acheteur qui n’informe pas son vendeur du prix réel du bien objet de la vente commet-il un dol par réticence susceptible d’entraîner l’annulation du contrat ainsi conclu ?

			La solution donnée par la Cour de cassation :

			La Cour de cassation casse l’arrêt de la cour d’appel pour violation de l’article 1116 du Code civil. Selon elle, le contrat ne pouvait être annulé pour dol puisque, se contente-t-elle d’affirmer, aucune obligation d’information ne pesait sur l’acheteur.

			Fiche de l’arrêt Civ. 3e, 17 janvier 2007 (arrêt relatif au dol par réticence) :

			Sur le moyen unique :

			Vu l’article 1116 du Code civil ;

			Attendu, selon l’arrêt attaqué (Paris, 27 octobre 2005), que M. X…, marchand de biens, bénéficiaire de promesses de vente que M. Y… lui avait consenties sur sa maison,  l’a assigné en réalisation de la vente après avoir levé l’option et lui avoir fait sommation de passer l’acte ;

			Attendu que pour prononcer la nullité des promesses de vente, l’arrêt retient que le fait pour M. X… de ne pas avoir révélé à M. Y… l’information essentielle sur le prix de l’immeuble qu’il détenait en sa qualité d’agent immobilier et de marchand de biens, tandis que M. Y…, agriculteur devenu manœuvre, marié à une épouse en incapacité totale de travail, ne pouvait lui-même connaître la valeur de son pavillon, constituait un manquement au devoir de loyauté qui s’imposait à tout contractant et caractérisait une réticence dolosive déterminante du consentement de M. Y…, au sens de l’article 1116 du Code civil ;

			Qu’en statuant ainsi, alors que l’acquéreur, même professionnel, n’est pas tenu d’une obligation d’information au profit du vendeur sur la valeur du bien acquis, la cour d’appel a violé le texte susvisé ;

			Par ces motifs : casse et annule…

			Les faits :

			M. Y… agriculteur devenu manœuvre, marié à une épouse en incapacité totale de travail, consent à M. X…, marchand de biens, des promesses de vente sur sa maison. M. X… n’obtenant pas le respect de cet engagement a assigné M. Y… en réalisation de la vente après avoir levé l’option et lui avoir fait sommation de passer l’acte. M. X… demande la nullité des promesses de vente pour dol au motif qu’il ignorait la valeur exacte des terres qu’il vendait.

			Se fondant sur la situation de chacune des parties, L’arrêt retient que le fait pour M. X… de ne pas avoir révélé à M. Y… l’information essentielle sur le prix de l’immeuble constituait un manquement au devoir de loyauté qui s’imposait à tout contractant et caractérisait une réticence dolosive déterminante du consentement de M. Y…, au sens de l’article 1116 du Code civil ;

			La Cour de cassation casse l’arrêt pour violation de la loi, en visant l’article 1116 : l’acquéreur, même professionnel, n’est pas tenu d’une obligation d’information au profit du vendeur sur la valeur du bien acquis.

			Le problème de droit posé par l’arrêt :

			L’acheteur d’un bien, qui est professionnel de l’immobilier, et qui n’informe pas son vendeur de la valeur du bien vendu, commet-il un dol par réticence susceptible d’entraîner l’annulation de la vente ?

			La  solution donnée par la Cour de cassation :

			La vente ne peut être annulée pour dol par réticence, car l’acquéreur, même professionnel, n’est pas tenu d’une obligation d’information au profit du vendeur sur la valeur du bien acquis.

			La Cour de cassation, qui pourtant relève qu’il s’agissait d’un acheteur professionnel maintient la solution de l’arrêt Baldus.

			II/ La préparation à l’examen

			A – Respecter le programme de révision

			Attention : la semestrialisation conduit les enseignements à une division du programme. Il n’en reste pas moins que le cours forme un tout. Au second semestre, vous pouvez avoir besoin d’éléments acquis lors du premier. Certaines connaissances sont jugées nécessairement acquises. Ne vous inquiétez pas outre mesure. En arrivant en deuxième année, vous avez dû ressentir à plusieurs reprises que les connaissances acquises en première année étaient fort utiles, et, sans même parfois vous en rendre compte, vous les avez souvent utilisées. Il en est de même ici. Si vous connaissez parfaitement ce qui a été enseigné au premier semestre, la séparation des programmes ne vous posera pas de difficultés.

			Si vous devez connaître tout le programme de deuxième année, vous n’avez pas à connaître celui de troisième année de licence ou de première année de master…

			Il vous arrivera peut-être d’être tenté d’aller chercher des règles spécifiques à un contrat. Par exemple, s’agissant d’un contrat de vente, vous avez peut-être entendu parler de la garantie des vices cachés (à moins que vous n’ayez découvert l’existence de la règle en feuilletant le Code civil). Inutile de chercher à exploiter cette règle. La garantie des vices cachés ne fait pas partie du programme de droit des obligations. Les règles spécifiques à la vente sont enseignées en troisième année de licence ou en première année de master. Elles sont complexes. Tout ce que vous pourriez dire à ce sujet, découvert à travers vos lectures, peut être inexact ou faux. En utilisant des règles que vous n’avez jamais approfondies, vous prenez le risque d’un contresens. Vous indisposez votre lecteur qui n’apprécie pas que vous perdiez du temps à faire référence à des règles qui ne vous ont pas été enseignées. Bref, vous ne devez pas faire des incursions  dans le droit des contrats spéciaux, sauf, bien sûr, si pendant l’année, votre enseignant a jugé utile de faire état de telle ou telle règle. De façon plus générale, vous devez vous limiter à votre programme de droit des obligations. Il est déjà suffisamment vaste. Inutile d’explorer, le jour d’un examen, des terres inconnues…

			B – Apprendre à gérer votre temps

			Il vous appartient lors de l’examen de dégager les problèmes qui se posent, en étant méthodique. Vous vous ménagerez bien sûr un temps de préparation. Concrètement, nous constatons à chaque examen, que le temps que certains étudiants consacrent à cette préparation est trop long car ils rédigent trop de choses sur leur brouillon. Vous devez apprendre très vite à présenter vos développements de façon propre, intelligible et cohérente en les écrivant directement sur votre copie. Les phases de réflexion et de préparation sur brouillon ne doivent pas dépasser la moitié du temps qui vous est imparti pour composer. Le temps de l’écriture est important : il ne faut jamais le sous-estimer. Le temps de l’écriture est aussi un temps de réflexion. Commencez alors à rédiger assez tôt, dès que vous êtes certain d’avoir compris le sujet et d’avoir déterminé les grandes lignes dans lesquelles vous allez le traiter. De surcroît, puisqu’il est inadmissible pour un correcteur de trouver un devoir truffé de fautes d’orthographe ou de style, il est essentiel que vous vous aménagiez un temps de relecture.

			C – Apprendre à rédiger

			Une remarque préliminaire s’impose : n’utilisez pas de couleurs ! Sachez que tout signe distinctif est cause d’annulation d’une copie : or, la couleur peut être un signe distinctif… Prenez l’habitude de respecter cette contrainte, car dans les années futures, vous passerez peut-être des épreuves d’examen ou de concours au cours desquelles la règle sera appliquée avec rigueur.

			Il est indispensable d’apporter tous vos soins à la rédaction de votre devoir. Votre orthographe doit être bonne. Nous attirons simplement votre attention sur un point : pendant les cours, vous avez pris l’habitude de prendre des notes en faisant des abréviations. Le vocabulaire juridique étant spécifique, il est normal que vous n’ayez pas  eu l’occasion de l’utiliser pendant vos études secondaires. De ce fait-là, vous n’en avez pas la maîtrise. Vérifiez donc que vous savez parfaitement écrire les mots que vous avez malencontreusement pris l’habitude d’écrire en abrégé… Il est très irritant pour un enseignant de constater qu’un étudiant répète la même faute d’orthographe tout au long de son devoir…

			En ce qui concerne la forme, le plus simple est d’exposer votre raisonnement, vos arguments de façon impersonnelle. La personne qui vous consulte est une personne que vous ne connaissez pas. Ne vous adressez pas particulièrement à elle. Évitez d’exprimer une opinion personnelle. La tradition veut que l’on n’utilise pas le « je ».

			N’employez pas le verbe « stipuler » à toutes les sauces. Un contrat stipule telle ou telle chose mais la loi ne stipule pas : un texte prévoit, dispose, énonce, déclare, etc.

			Citez les textes en faisant attention de varier les formules : d’après l’article… ; selon l’article… ; il résulte de tel texte que… Pour cela, regardez comment s’y prennent les spécialistes.
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